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COMMENT EN CHINE LA MOBILITE CHANGE LES VILLES

Jean-François Doulet,

Maître de conférence, Université de Provence (Aix-Marseille I)

La mobilité peut être considérée comme un nouveau paradigme dans la compréhension

de la Chine urbaine d’aujourd’hui ; elle aide à encadrer une réflexion qui rend intelligible les

phénomènes observés et analysés. Si on se replace dans le champs des études urbaines sur la

Chine, on est obligé de considérer l’émergence des mobilités comme l’un des phénomène les

plus marquants de ce qu’on appelle communément la ville « post-maoïste »
1
 ; les travaux dans

ce champs portent sur les migrations rurales vers les villes, la mobilité régionale des jeunes

instruits, la mobilité résidentielle en ville, l’usage du téléphone portable sur les stratégies

d’insertion urbaine des travailleurs migrants, la réorganisation des pratiques sociales dans

l’espace urbain, l’impact de la motorisation, etc. Une richesse croissante de travaux de

recherches chinois ou étrangers à la Chine qui couvrent le spectre très large de l’analyse de la

mobilité, voire des mobilités, et qui contribue à forger une grille de lecture.

Pourquoi la mobilité comme clé d’entrée de l’analyse des villes chinoises d’aujourd’hui ?

Depuis les travaux fondateurs des sociologues américains Martin Whyte et William Parish

(WHYTE, M. et PARISH, W., 1984), il est admis de considérer que la ville maoïste était

marquée par l’absence de mobilité, qu’elle soit régionale, sociale, résidentielle,

professionnelle ou quotidienne. Pas de mobilité régionale, à cause du système du hukou

(enregistrement administratif et territorial) qui assignait les individus à une localité de

résidence et limiter fortement les migrations des campagnes vers les villes ; pas de mobilité

sociale, car les rouages de la société était encadrée par l’idéologie maoïste qui s’appuyait

essentiellement sur une méritocratie politique ; pas de mobilité professionnelle, car

l’attribution d’un emploi à l’intérieur d’une unité de travail (danwei) était fixée une fois pour

toute pour chaque individu ; pas de mobilité quotidienne enfin, car la vie urbaine s’inscrivait

                                                  
1
 Le terme de ville « post-maoïste » provient de la littérature anglo-saxonne ; ce terme, qui n’existe pas – ou peu

– dans la littérature chinoise, place la ville chinoise dans le contexte de la transition.
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dans une logique de microcosmes, les unités de travail (danwei), marqués par la proximité des

lieux d’emploi et de résidence…

Parce que les bouleversements provoqués par le passage à la ville post-maoïste sont

profonds et d’une grande ampleur, c’est sur le moyen terme historique – celui qui couvre la

période depuis le début des réformes de la fin des années 1970 – que l’on prend réellement la

mesure de la façon dont, en Chine, la mobilité change les villes. Les réformes soutiennent en

effet des dynamiques facilitatrices de mobilité dont nous allons donné ici quelques

interprétations thématiques.

La mobilité et l’éclatement des espaces de la proximité

La mobilité quotidienne émerge avec le déclin du modèle de l’unité de travail, la danwei,

qui jouait le rôle d’ « institution sociale totale » (EYRAUD, C., 1999) dans la ville maoïste.

Ce modèle reposait en particulier sur une forte proximité du lieu d’emploi et du lieu de

résidence ainsi que sur une prise en charge de nombreux services par l’entreprise, en

particulier l’attribution d’un logement. Les individus, une fois qu’une unité de travail leur

était attribuée, évoluaient alors dans un monde organisé et essentiellement tourné sur lui-

même.

Les réformes ont mis à mal cette forme d’organisation qui valorisait la proximité ainsi que

la mixité des fonctions dans l’espace. C’est en particulier la réforme du logement, à partir de

1992, qui achève de dissocier lieu de résidence et lieu d’emploi. L’accession à la propriété qui

se généralise actuellement va de pair avec une individuation croissante des modes de vie, c’est

à dire une émancipation des individus vis-à-vis du lieu de travail. On s’aperçoit en effet que,

d’une part, la mobilité s’organise de plus en plus à partir du lieu de domicile – car les

individus développent aujourd’hui des stratégies résidentielles dans lesquelles ils peuvent

imposer des choix de localisations – et, d’autre part, la mobilité quotidienne devient un

paramètre à prendre en compte dans ces choix résidentiels (WU, F., 2005).

La dissociation du lieu de résidence et du lieu d’emploi pose des enjeux nouveaux aux

entreprises qui, pour certaines, conservent la culture de l’unité de travail. Afin de compenser

l’éloignement et l’éclatement des localisations résidentielles des salariés, certaines entreprises

proposent des services de car de ramassage (DOULET, 2001) – ultime tentative pour affirmer

l’unité de l’entreprise.



3

La mobilité et l’individualisation des déplacements

L’émancipation de l’individu et la réorganisation des fonctions urbaines dans l’espace

ont conduit les citadins chinois à rechercher une plus grande souplesse dans les modes de

transport.

La bicyclette a été l’un des premiers éléments d’émancipation de la mobilité citadine. Ce

mode de transport s’est véritablement généralisé à partir de la fin des années 1970 sous l’effet

combiné de l’augmentation des revenus, de la restructuration de l’industrie chinoise du cycle

et de la réforme du secteur de la distribution (DOULET, 1994). Le produit de consommation

a beaucoup évolué passant de la robustesse austère des marques Phoenix ou Pigeon volant à

un panel de produits varié et adapté à une demande plus volatile. Aujourd’hui, la bicyclette est

l’un des modes de transport dominant dans la Chine urbaine où le taux d’équipement des

ménages urbains est de 143 pour 100, voire plus dans les très grandes villes ; comme par

exemple à Pékin où l’on compte deux bicyclettes par foyer. La diffusion en masse de la

bicyclette, dans à peu près toutes les grandes métropoles chinoises, a entraîné la mise en place

de ce qu’on pourrait appeler un « système bicyclette » organisé autour de voies cyclistes

aménagées sur les principales avenues, un réseau très dense de réparateurs de rues et des parcs

de stationnement très nombreux (DOULET, 2003a). La mobilité bicyclette a assuré une

accessibilité urbaine quasi universelle avant d’être détrônée au milieu des années 1990 par un

système plus puissant : le système automobile.

Le passage à la mobilité motorisée correspond à une demande pour des déplacements plus

longs, plus rapides et plus confortables dans des villes qui ne cessent de s’étendre et de se

complexifier. Cette mobilité motorisée se développe avant tout sous des formes collectives :

taxis, tout d’abord – rappelons qu’il y a aujourd’hui plus de 60 000 taxis à Pékin, par exemple

– mais également voitures d’entreprises ou encore voiture familiale partagée. Depuis peu, la

tendance est à une diffusion plus large de la voiture individuelle privée. L’influence de

l’usage croissant de l’automobile sur le développement des villes chinoises s’observe depuis

plusieurs années déjà (DOULET, 1999, 2002, 2003a).
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La mobilité et l’ouverture de la ville sur son espace régional

Les réformes de l’économie urbaine et la croissance rapide du volume des personnes

transportées ont conduit à un des investissements considérables dans les infrastructures de

transports, essentiellement routières et autoroutières mais aussi ferroviaires. Les différentes

politiques d’infrastructures dans les métropoles chinoises ont modifié en profondeur les

formes urbaines : d’une part, dans le plan des villes et d’autre part dans les paysages urbains.

Les réseaux de voies rapides structurent aujourd’hui en partie le développement

urbain, très fortement dans les espaces suburbains – on a en tête les cinq boulevards

périphériques de Pékin ou bien encore le réseau d’autoroutes qui traversent et structurent la

mégalopole cantonaise – mais également dans les centres des agglomérations. La recherche de

fluidité a en effet consisté à favoriser la vitesse dans la ville par des percées importantes dans

un tissu urbain dense mais également par des ouvrages aériens – comme à Canton ou

Shanghai. Bien souvent, la dimension fonctionnelle de la grande voie rapide est associée à

une dimension politique voire symbolique : on pense bien évidemment à l’avenue du Siècle

qui traverse une partie de la zone nouvelle de Pudong à Shanghai ou bien encore à l’avenue

Ping’an qui coupe à travers le tissu dense du vieux Pékin
2
.

La présence structurante des réseaux de transport dans la ville chinoise post-maoïste passe

également par des lieux qui prennent de l’importance avec l’afflux massif de travailleurs

migrants dans les métropoles : les gares. La mobilité croissante en a fait de nouveaux lieux

urbains marqueurs très puissants des territoires. Depuis la fin des années 1990, l’impulsion

donnée par le gouvernement central pour la promotion des transports collectifs a dynamisé les

constructions dans le ferroviaire, avec l’apparition du concept d’intermodalité (DOULET, J-

F, et PAN, H, 2003b). Les gares deviennent des lieux d’interconnexion des réseaux. L’un des

exemples symboliques est la gare de Xizhimen à Pékin, conçue par le bureau d’étude français

AREP.

La mobilité et l’émergence de l’espace public

Les conditions de la mobilité en ville suscitent de plus en plus de débat et de

polémique, essentiellement sous la pression d’une société urbaine plus sensible à la qualité de

                                                  
2
 Pour une analyse de l’aménagement de l’avenue Ping’an à Pékin à la fin des années 1990, voir DOULET, J-F,

2003a.
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l’environnement et à la qualité de la vie
3
. Les pratiques de la mobilité ont largement contribué

à l’émergence de la notion d’espace public en Chine.

D’une part, il s’agit de penser l’organisation et l’attribution de l’espace pour la circulation

de différents modes mais également le stationnement des véhicules : un espace de la mobilité

prend tout d’un coup corps dans un univers urbain qui valorisait plutôt les espaces intravertis

et autogérés (unités de travail, comités de quartier, etc.). D’autre part, il s’agit de proposer aux

citadins des lieux de déambulation pour des temps nouveaux accordés aux loisirs ou à la

consommation. D’un point de vue théorique et politique, cela prend la forme d’un

« urbanisme pour les gens » (renpen chengshi guihua) : une expression que l’on retrouve

régulièrement aujourd’hui dans la bouche des urbanistes chinois.

Cette idée que l’espace de la mobilité devient un nouvel espace public peut être illustré

par l’exemple des rues piétonnes qui se multiplient en Chine. C’est le cas par exemple de

l’avenue Wangfujing à Pékin dont une section a été transformée en voie piétonne en 1998,

offrant un espace de déambulation très attractif pour les Pékinois qui y viennent tout autant

acheter dans les nombreuses boutiques et centres commerciaux du quartiers que de profiter de

l’animation et de l’atmosphère de la rue
4
.

La mobilité et la question de l’accessibilité urbaine

Finalement, la mobilité tend de plus en plus à refléter une nouvelle géographie sociale

de la ville chinoise. Dans une ville devenue métropole, la notion de mobilité est de plus en

plus associée à la notion d’accessibilité urbaine. La capacité à gérer sa mobilité, en fonction

de choix résidentiels ou bien de pratiques d’achat ou de loisirs, demeure le fait de groupes

sociaux souvent les plus aisés.

Dans la ville chinoise post-maoïste, devenu un espace de forte différenciation sociale,

tous ne possèdent pas les compétences métropolitaines nécessaires à une maîtrise de la

mobilité et une bonne accessibilité urbaine. Par exemple, les opérations de renouvellement

urbain dans le centre des grandes métropoles poussent aux relogements des occupants de ces

quartiers vers des périphéries que le processus de suburbanisation rend toujours plus difficiles

d’accès. Ces ensembles résidentiels en périphéries sont souvent monofonctionnels et mal

                                                  
3
 On remarquera que le thème de la prochaine exposition universelle à Shanghai en 2010 est la qualité de la vie

en ville.

4
 Pour un éclairage sur l’aménagement de l’avenue Wangfujing, voir DOULET, J-F, 2003a
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desservis par les transports en commun. Il a été calculé, par exemple, que le temps de trajet

quotidien à Shanghai a été allongé de 8 minutes dans le courant des années 1990 (WU, 2005).

Dans ce contexte, ce sont les individus les plus mobiles qui profitent le mieux de la ville.

Toutefois, les plus mobiles ne sont pas toujours ceux qu’on croit. Pour preuve, des

études récentes sur l’usage du téléphone portable chez les travailleurs migrants installés à

Shenzhen, en Chine du sud, ont montré la forte capacité de ces personnes, souvent démunies,

à utiliser le téléphone portable pour solliciter leurs réseaux relationnels sur des opportunités

d’embauche ou de logement ; cela de façon très réactive et souple
5
.

Conclusion

Cette approche thématique et synthétique de la mobilité urbaine en Chine rend compte

des dynamiques profondes qui façonnent aujourd’hui la ville dite post-maoïste. Pour les

observateurs qui auscultent le changement urbain en Chine, la question demeure de savoir ce

qui, dans les phénomènes d’évolution de la mobilité, relève d’une phase d’adaptation à des

villes en transition – dans une analyse qui demeure celle de la ville post-maoïste – des

éléments qui correspondraient à une nature inédite et chinoise du rapport entre ville et

mobilité – dans une analyse qui serait alors celle de la nouvelle ville chinoise.

Pour les observateurs occidentaux, l’enjeu de compréhension de la mobilité urbaine en

Chine est celui du sens qu’on peut en tirer, en d’autres termes : comment peut-on intégrer la

ville chinoise dans nos réflexions sur l’évolution de la mobilité dans les métropoles

contemporaines ? C’est en comprenant comment en Chine la mobilité change les villes que

l’on pourra peut-être aussi appréhender des alternatives pour nos villes et ouvrir le champ des

possibles.

Déjà des pistes d’interprétation sont données : certains expliquent que la prégnance

des structures d’encadrement social en Chine peuvent favoriser des pratiques collectives

inédites d’utilisation de la voiture, d’autres voient dans l’organisation des réseaux sociaux la

raison de comportements individuels flexibles qui savent opportunément trouver des solutions

originales de mobilité, d’autres encore cherchent dans la nouvelle ville chinoise des solutions

utiles du compromis multimodal ou bien encore du transport propre…

                                                  
5
 Voir à ce sujet les travaux en France d’Isabelle Thireau (EHESS) et de Mai Gang (EHESS) et à Hong Kong de

Patrick Law (Hong Kong Polytechnic University).
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